
 

    

RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS A:  
 
RCMP – GRC 
Bid Receiving/Réception des sousmissions 
Attention: Robyn Dagg 
Mail Stop/Arrêt postal 15 
73 chemin Leikin Drive 
Ottawa, ON  K1A 0R2 
 
All persons delivering mail, parcels and bids to the Mail Parcel and 
Screening Facility will be asked to provide government photo 
identification and a contact number as part of an enhanced 
security protocol. 
  
Dans le cadre d’un protocole de sécurité amélioré, toute personne 
qui livre le courrier, les paquets et les soumissions à l’installation 
d’inspection du courrier et des colis devra désormais présenter 
une carte d’identité avec photo émise par le gouvernement et un 
numéro de téléphone. 
 
 

REQUEST FOR 
PROPOSAL 
 
DEMANDE DE 
PROPOSITION 
 
Proposal to: Royal Canadian Mounted Police 
 
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in 
right of Canada, in accordance with the terms and 
conditions set out herein, referred to herein or 
attached hereto, the goods, services, and 
construction listed herein and on any attached 
sheets at the price(s) set out therefor. 
 
Proposition aux : Gendarmerie royale du Canada 
 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada, aux 
conditions énoncées ou incluses par référence 
dans la présente et aux appendices ci-jointes, 
les biens, services et construction énumérés 
ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix 
indiqué(s). 
 
 
Comments: - Commentaries : 
 
THIS DOCUMENT CONTAINS A SECURITY 
REQUIREMENT 
 
LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE UNE 
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

Title – Sujet 
Conception d’un cours de formation 
personnalisé sur la négociation raisonnée et 
prestation de la formation 

Date 
19 Mars, 2018 

Solicitation No. – Nº de l’invitation 
201800597 

Client Reference No. - No. De Référence du Client 
201800597 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 

At /à : 2 :00PM  

EDT(Eastern Daylight Time) 
HAE (heure avancée de l’Est) 

On / le : 30 Avril, 2018 

Delivery - Livraison 
See herein — Voir aux 
présentes 

Taxes - Taxes 
See herein — Voir 
aux présentes 

Duty – Droits 
See herein — Voir aux 
présentes 

Destination of Goods and Services – Destinations des biens et 
services 
See herein — Voir aux présentes 

Instructions 
See herein — Voir aux présentes 

Address Inquiries to – 
Adresser toute demande de renseignements  à 
Robyn Dagg. Procurement Officer 

Telephone No. – No. de téléphone 
613-843-3872 

Facsimile No. – No. de télécopieur 
613-825-0082 

  

Delivery Required – 
Livraison exigée 
See herein — Voir aux présentes 

Delivery Offered – 
Livraison proposée 
 

Vendor/Firm Name, Address and Representative – Raison sociale, 
adresse et représentant du fournisseur/de l’entrepreneur: 
 
 
 
 

Telephone No. – No. de téléphone 
 

Facsimile No. – No. de télécopieur 
 

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm 
(type or print) – Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom 
du fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères 
d’imprimerie) 
 
 

Signature 
 

Date 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 

 
1. Avant l’attribution d’un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l’accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html). Prière de noter que le site Web ci-dessus est propre à TPSGC; les exigences et les 
processus peuvent différer de ceux de la GRC. 

 
 
1.2 Énoncé des travaux 
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l’annexe A des clauses du contrat subséquent. 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le 
compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Ombudsman de l’approvisionnement 
 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le gouvernement du 
Canada pour offrir aux fournisseurs un moyen indépendant de déposer des plaintes liées à l’attribution de 
contrats de moins de 25 000 $ pour des biens et de moins de 100 000 $ pour des services. Vous pouvez 
soulever des questions ou des préoccupations concernant une demande de soumissions ou l’attribution 
du contrat subséquent auprès du BOA par téléphone, au 1-866-734-5169, ou par courriel, à l’adresse 
boa-opo@boa-opo.gc.ca. Vous pouvez également obtenir de plus amples informations sur les services 
qu’offre le BOA, en consultant son site Web, à l’adresse www.opo-boa.gc.ca.  
  
 
1.5 Accords commerciaux 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC) (anciennement l’Accord sur le commerce intérieur [ACI]), de 
l’Accord de libre-échange Canada-Chili, de l’Accord de libre-échange Canada-Colombie, de l’Accord de 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
mailto:boa-opo@boa-opo.gc.ca
http://www.opo-boa.gc.ca/
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libre-échange Canada-Honduras, de l’Accord de libre-échange Canada-Corée, de l’Accord sur la 
promotion et la protection des investissements étrangers entre le Canada et le Panama et de l’Accord de 
libre-échange Canada-Pérou. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Standard Instructions, Clauses and Conditions 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Modification touchant le nom du ministère : Puisque la présente demande de propositions est lancée par 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2017-04-27) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

 
2.2 Présentation des soumissions 
  
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de la 
GRC au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ou 
par courriel à l’intention de la GRC ne seront pas acceptées. 
 
2.3  Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.5 Promotion du dépôt direct 
  
Les renseignements suivants ne sont pas liés au processus d’invitation à soumissionner : 
 
Le gouvernement du Canada a lancé le projet de normalisation des chèques, qui vise à mettre fin à 
l’impression de relevés de paiement et à procéder par dépôt direct dans presque tous les cas. Pour 
l’instant, cette solution n’est offerte que lorsqu’un paiement en dollars canadiens est déposé dans un 
compte bancaire canadien. Afin d’être proactive, la Comptabilité générale de la GRC encourage 
l’inscription des fournisseurs de l’organisme en vue des changements qui seront apportés au processus 
de paiement 
. 
Si votre soumission est retenue dans le cadre du présent processus ou de toute autre invitation à 
soumissionner de la GRC, nous vous encourageons à vous inscrire au dépôt direct. Communiquez avec 
la Comptabilité générale de la GRC par courriel pour recevoir le formulaire Demande d’adhésion du 
bénéficiaire au paiement électronique ainsi que les directives pour le remplir.  
  
Si vous avez des questions sur le projet de normalisation des chèques ou si vous souhaitez vous inscrire, 
écrivez à corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca. 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I: Soumission technique (4 copies papier – 1 document original et 3 copies) 
 
Section II: Soumission financière (1 copie papier)  
 
Section III: Attestations (1 copie papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  

mailto:corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca
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En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc, recto verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
3.1.1 Fluctuation du taux de change 
 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande 

de soumissions, incluant les critères d’évaluation technique et financière. 
 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
Les critères d’évaluation obligatoires et les critères d’évaluation cotés sont indiqués à l’annexe C. 
 
4.1.2 Évaluation financière 
 
1. Les soumissionnaires doivent présenter des prix conformément à l’annexe B, Base de paiement, avec 
leur soumission avant la date de clôture. 
 
2. Le prix évalué est le prix calculé en multipliant la quantité par le tarif ferme tout compris par cours offert 
par le soumissionnaire. 
 
3. Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, rendu droits 
acquittés, incluant les droits de douane et les taxes d’accises canadiens. 
 

file://ncr-cifs.ross.rcmp-grc.gc.ca/ncr_data1_pr/ANHQ/Monitoring_&_Control/Procurement%20Templates/Feb%202015%20Versions/Politique%20d'achats%20%C3%A9cologiqu
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4.2 Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée sur le plan du mérite technique et du 
prix 
 
4.2.1 Pour être jugée recevable, une soumission doit :  

a. satisfaire à toutes les exigences de la demande de soumissions;  
b. respecter tous les critères obligatoires;  
c. obtenir le nombre minimal de 44 points exigés pour l’ensemble des critères d’évaluation 

techniques cotés. L’échelle de cotation compte 55 points.  
 
4.2.2 Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a), b) ou c) seront déclarées non 
 recevables.  
 
4.2.3 La sélection reposera sur la soumission recevable ayant obtenu la note combinée la plus élevée 

pour le mérite technique et le prix. Le ratio sera de 70 % pour le mérite technique et de 30 % pour 
le prix.  

 
4.2.4 Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 

soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé 
par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70 %.  

 
4.2.5 Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 

proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 30 %.  
 
4.2.6 Pour chaque soumission recevable, la note pour le mérite technique et la note pour le prix seront 

additionnées pour déterminer la note combinée.  
 
4.2.7 Ni la soumission recevable obtenant la note technique la plus élevée ni celle présentant le prix 

évalué le plus bas ne seront nécessairement acceptées. La soumission recevable qui obtiendra 
la note combinée la plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour 
l’attribution du contrat.  

 
Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de 
l’entrepreneur se fait en fonction d’un ratio de 70/30 à l’égard du mérite technique et du prix, 
respectivement. Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas 
est de 45 000 $ (45). 
 
Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée sur le plan du mérite technique (70 %) et du prix 
(30 %)  
 
 Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3   
Note technique globale 115/135 89/135 92/135 
Prix évalué de la 
soumission 

55 000 $ 50 000 $ 45 000 $ 

Calculs Note pour 
le mérite 
technique 

115/135 x 70 = 59,63 89/135 x 70 = 46,15 92/135 x 70 = 47,70 

Note pour 
le prix 

45/55 x 30 = 24,55 45/50 x 30 = 27,00 45/45 x 30 = 30,00 

Note combinée 84,18 73,15 77,70 
Cote globale 1er 3e 2e 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, s’il est établi que le soumissionnaire a fait de 
fausses déclarations, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou 
pendant la durée du contrat.  
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. Si le soumissionnaire ne répond pas et ne collabore à toute demande ou 
exigence imposée par l’autorité contractante, sa soumission sera déclarée non recevable ou le non-
respect de la demande ou de l’exigence constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission, mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une des attestations exigées ou 
l’un des renseignements supplémentaires requis n’est pas fourni conformément aux exigences, l’autorité 
contractante informera le soumissionnaire du délai dont il dispose pour fournir cette information. À défaut 
de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai 
prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité  
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement : 
 

• Déclaration de condamnation à une infraction (s’il y a lieu) 
• Documentation exigée (voir appendice 1 de la partie 5) 
 

5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de 
             soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml) 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée » du PCF au moment de l’attribution du contrat. 
 
5.1.3 Attestations additionnelles préalables à l’attribution du contrat 

5.1.3.1 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
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des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu;  

b. un individu qui s'est incorporé;  

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire.  

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
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En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  

c. la date de la cessation d'emploi;  

d. le montant du paiement forfaitaire;  

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines;  

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs.  

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

5.1.3.2 Statut et disponibilité du personnel 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services 
d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des 
qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison 
pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins 
de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du 
soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le 
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux 
et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité 
contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au 
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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5.1.3.3 Études et expérience 

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En 
outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les 
travaux prévus dans le contrat éventuel. 
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APPENDICE 1 DE LA PARTIE 5 
 
  

Dispositions relatives à l’intégrité  
 
Conformément à la Politique d'inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le fournisseur ou soumissionnaire doit fournir la documentation requise, selon 
sa situation, pour que son offre soit considérée dans le processus d’approvisionnement : 

• Déclaration de condamnations (le cas échéant1)            Applicable           Non applicable 
S’il y a lieu, remplir et produire le formulaire Intégrité – Formulaire de déclaration 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html). 

• Documentation requise (voir ci-dessous) 
 
En présentant une soumission, une offre ou une proposition, le fournisseur ou soumissionnaire atteste ce 
qui suit : 

• Il a lu et compris la Politique d’inadmissibilité et de suspension;  
• Il comprend que des accusations ou déclarations de culpabilité, qu’elles aient été faites au pays 

ou à l’étranger, en lien avec certaines infractions criminelles et autres circonstances énoncées 
dans la Politique, entraîneront ou pourront entraîner son inadmissibilité ou sa suspension en 
application de la Politique;  

• Il sait que le Canada peut demander au fournisseur ou à un tiers de fournir des renseignements 
supplémentaires, des attestations et des validations afin de déterminer si le fournisseur est 
inadmissible ou s’il sera suspendu; 

• Il a fourni avec sa soumission, son offre ou sa proposition la liste de toutes les accusations et 
déclarations de culpabilité en lien avec des infractions criminelles faites à l’étranger qui le 
concernent personnellement, un de ses affiliés ou sous-traitants, et qui à sa connaissance, sont 
similaires à l’une des infractions visées par la Politique;  

• Aucune des infractions criminelles commises au pays ni aucune autre circonstance décrite dans 
la Politique qui entraînerait ou pourrait entraîner son inadmissibilité ou sa suspension ne le 
concerne personnellement, ni un de ses affiliés ou sous-traitants;  

• Il n’est au courant d’aucune décision rendue par Services publics et Approvisionnement Canada 
(SPAC) par laquelle il aurait été déclaré inadmissible ou suspendu.  

 
Documentation requise : 
 

1. Dénomination sociale :   ____________________________________________________ 
 

2. Entité 

commerciale : 
(une seule réponse) 

 
3. Liste des noms (administrateurs, propriétaires ou propriétaire unique, comme précisé à l’article 17 de la 

Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
eng.html#no17) :    

                                                      
1 Un formulaire de déclaration doit être remis uniquement dans les cas suivants : 
A. le fournisseur, une de ses affiliées ou un premier sous-traitant proposé a été accusé ou reconnu coupable d’une infraction criminelle dans 

un pays autre que le Canada, et cette infraction peut, à la connaissance du fournisseur, s’apparenter à l’une des infractions énumérées 
dans la Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique »); 

B. le fournisseur n’est pas en mesure de fournir les attestations exigées dans les  dispositions relatives d’intégrité. 
 

Propriétaire unique (particulier)  
Société (constituée en personne morale)  
Coentreprise (au moins deux parties liées par une entente)  
Autre (association, commission ou partenariat)  

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-eng.html#no17
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-eng.html#no17
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/clauses-fra.html
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Veuillez inscrire les noms ci-dessous (ajouter ou supprimer des lignes au besoin). 
a)  
b)  
c)  
d)  
e)  
f)  

 
Le soumissionnaire atteste que les réponses fournies ci-dessus sont complètes et exactes.  
 

   

Nom et titre Signature Date 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s’appliquent et font 

partie intégrante du contrat. 
 

a) L’entrepreneur ou les membres du personnel devant avoir accès à des renseignements ou à des 
biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l’accès est réglementé, doivent TOUS 
détenir une AUTORISATION D’ACCÈS AUX INSTALLATIONS délivrée ou approuvée par le 
Groupe de l’habilitation sécuritaire de la GRC avant de commencer les travaux, et à l’occasion 
pendant la durée du contrat.  

 
b) L’entrepreneur NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens PROTÉGÉS hors des 

établissements de travail visés; et l’entrepreneur doit s’assurer que son personnel est au courant 
de cette restriction et qu’il la respecte.  

 
c) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du Groupe de l’habilitation sécuritaire de la 
GRC.  

 
d) L’entrepreneur doit respecter les dispositions de la Liste de vérification des exigences relatives à 

la sécurité jointe à l’annexe D. 
 
6.2 Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’annexe A – Énoncé des travaux. 

6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Modification touchant le nom du ministère: Puisque le présent contrat est lancé par la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada ou TPSGC ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010B (2016-04-04), Conditions générales – services professionnels (complexité moyenne) s’appliquent 
au contrat et en font partie intégrante. 
 
6.3.2 Conditions générales supplémentaires 
 
Conditions générales supplémentaires 4007 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires – Le 
Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux. 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat commence à la date d’attribution du contrat et se termine un (1) an plus tard, 
inclusivement. 
 
6.4.2 Option de prolongation du contrat 

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux (2) période(s) supplémentaire(s) de un (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions. 
L’entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur 
au moins dix (10) jours civils avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée 
que par l’autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 

6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L’autorité contractante pour le contrat est: 
 
Nom: Robyn Dagg 
Titre: Procurement Officer 
Gendarmerie royale du Canada 
Direction : Services des acquisitions et des marchés 
Addresse: 73 chemin Leikin, Ottawa, Ontario 
 
Téléphone:  613-843-3872 
Télécopieur:  613-825-0082 
Courriel:  robyn.dagg@rcmp-grc.gc.ca 
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est: 
 
(À insérer à l’attribution du contrat) 
 
Nom :_____________ 
Titre :_____________ 
Organisation :_____________ 
Adresse :_____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
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Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d’une modification de contrat émise par l’autorité contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l’entrepreneur 
 
Le représentant de l’entrepreneur pour le contrat est : 
 
(À insérer à l’attribution du contrat) 
 
Nom :_____________ 
Titre :_____________ 
Organisation :_____________ 
Adresse :_____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
  
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 

6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
 
La base de paiement est donnée à l’annexe B. 
 
6.7.2 Limite de prix 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. 

6.8 Instructions relatives à la facturation 

L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés.  

Les factures doivent être distribuées comme suit : 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp


 
 Solicitation No. – Nº de l’invitation : 

201800597 
  

 

Page 18 of - de 31 
 
 

 

a) L’original et une (1) copie doivent être envoyés à l’adresse suivante pour attestation et paiement.  

(À insérer à l’attribution du contrat) 

b) Une (1) copie doit être envoyée à l’autorité contractante identifiée à la section du contrat intitulée 
« Responsables ». 

6.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indications contraires, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.   
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur 
ladite liste.   
 
(a) les articles de la convention; 
(b) les conditions 4007 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires; 
(c) les conditions 2010B (2016-04-04), Conditions générales – services professionnels (complexité 

moyenne); 
(d) Annexe A Énoncé des travaux; 
(e) Annexe B, Base de paiement; 
(f) Annexe D, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
(g) la soumission de l’entrepreneur en date du _______ 
 
6.12. Ombudsman de l’approvisionnement 
 
6.12.1 Services de règlement des différends 
 
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du paragraphe 
22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera à 
proposer aux parties concernées un processus extrajudiciaire de règlement de leur différend, sur 
demande ou avec le consentement des parties, en vue de régler un différend entre elles au sujet de 
l’interprétation ou de l’application d’une modalité du présent contrat, et obtiendra leur consentement à en 
assumer les coûts. 
 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou 
par courriel, à l’adresse boa-opo@boa-opo.gc.ca. 
 

mailto:boa-opo@boa-opo.gc.ca
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6.12.2 Administration du contrat 
 
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du paragraphe 
22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux examinera une 
plainte déposée par [le fournisseur ou l’entrepreneur ou le nom de l’entité à qui ce contrat a été attribué] 
concernant l’administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Règlement concernant 
l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectées, et si l’interprétation et l’application des 
modalités ainsi que de la portée du contrat ne sont pas contestées. 
 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou 
par courriel, à l’adresse boa-opo@boa-opo.gc.ca. 
 
6.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)  

L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives aux 
ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si 
l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter le 
contrat, il devrait communiquer immédiatement avec le bureau régional de Service Canada le plus près, 
pour obtenir des renseignements sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada en ce qui 
concerne la délivrance d'un permis de travail temporaire à un ressortissant étranger. L'entrepreneur doit 
acquitter tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière 
d'immigration. 

OR 
 
6.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)  

L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives aux 
ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si 
l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter le 
contrat, il devrait communiquer immédiatement avec l'ambassade, le consulat ou le haut-commissariat du 
Canada le plus rapproché dans son pays, pour obtenir des instructions et de l'information sur les 
exigences de Citoyenneté et Immigration Canada et tous les documents nécessaires. L'entrepreneur doit 
s'assurer que les ressortissants étrangers reçoivent tous les documents, instructions et autorisations 
nécessaires avant d'exécuter des travaux dans le cadre du contrat au Canada. L'entrepreneur doit 
acquitter tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière 
d'immigration. 

6.14 Assurance 
 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 
 
6.15 Annulation – Formation 
 
La Gendarmerie royale du Canada (GRC) peut annuler n’importe quel cours sans pénalité, à condition de 
prévenir l’entrepreneur par écrit au moins cinq (5) jours à l’avance. Si elle prévient l’entrepreneur trop 
tard, la GRC devra verser des frais d’annulation correspondant à 50 % du prix du cours. 
 

mailto:boa.opo@boa.opo.gc.ca
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ANNEXE A – ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 

Titre 
 
Formation personnalisée sur les négociations fondées sur les intérêts destinée à l’équipe de la haute 
direction de la Police fédérale (PF) de la Gendarmerie royale du Canada (GRC). 
  
Objectif 
 
Concevoir un programme de formation entièrement personnalisé sur les négociations fondées sur les 
intérêts conçu spécialement pour l’équipe de la haute direction de la PF de la GRC. Ce programme de 
formation tiendra compte des défis individuels auxquels se heurtent actuellement les membres de la 
haute direction de la PF en ce qui a trait aux négociations fondées sur les intérêts. Le cours personnalisé 
sera offert dans la région de la capitale nationale (Ottawa). Jusqu’à 60 personnes seront tenues de suivre 
le cours durant la première année de la période initiale du contrat. Le cours pourrait être offert jusqu’à 
deux fois par année, à mesure que de nouveaux employés arrivent à la PF. 
 
Contexte 
 
Dans le contexte actuel, l’équipe de la haute direction de la PF se heurte à un grand nombre de 
problèmes de nature politique, sociale et économique qui influent sur les négociations avec les 
intervenants internes et externes. La formation sur les négociations fondées sur les intérêts donnerait aux 
membres de l’équipe de la haute direction de la PF les outils dont ils ont besoin pour façonner 
l’environnement des négociations de sorte à obtenir des résultats favorables lors de négociations. En ce 
moment, une telle formation spécialement adaptée à l’environnement de la PF n’existe pas. 
 
Portée 
 
Les Services de formation de la Police fédérale (SFPF) cherchent un entrepreneur pour concevoir et offrir 
un programme de formation personnalisé sur les négociations fondées sur les intérêts destiné à la GRC, 
et plus particulièrement à l’équipe de la haute direction de la PF. Le cours personnalisé sera offert dans 
la région de la capitale nationale (Ottawa), et on estime que sa durée serait d’un jour et demi à deux 
jours. 
 
Tâches 
 

1. L’entrepreneur communiquera avec les SFPF pour établir une liste de ressources expertes en la 
matière avec qui il travaillera afin d’obtenir un aperçu des défis quotidiens auxquels se heurte la 
haute direction de la GRC lors de négociations avec des intervenants internes et externes.  

 
2. L’entrepreneur incorporera dans le programme de formation les défis quotidiens auxquels se 

heurte la haute direction de la GRC lors de négociations avec des intervenants internes et 
externes.  

 
3. L’entrepreneur élaborera un programme de formation sur les négociations fondées sur les 

intérêts pour des membres de la haute direction de la GRC qui tous ont une expérience variée de 
la négociation avec des intervenants internes et externes. Après avoir terminé le programme, les 
participants à la formation seront en mesure de faire ce qui suit :  

• Cerner les concepts de base de la négociation et la terminologie connexe; 
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• Décrire des stratégies utilisées pour revendiquer de la valeur par la négociation; 

• Naviguer et diriger le changement dans les négociations complexes entre multiples 
intervenants et portant sur plusieurs enjeux : 

o Comprendre les intérêts de toutes les parties et établir des relations; 

o Comprendre la conception du processus (gagner l’adhésion, gérer l’information 
complexe et le séquençage); 

o Mettre en application des stratégies pour créer de la valeur dans les négociations 
portant sur plusieurs enjeux; 

o Identifier les sources de pouvoir dans la négociation; 

o Résumer la création et le blocage des coalitions. 

• Gérer les négociations à l’interne : 

o Aligner les intérêts internes en vue de préparer des négociations externes; 

o Établir les rôles des membres de l’équipe; 

o Anticiper et éliminer les obstacles potentiels à la conclusion d’un accord. 

• Gérer les négociations à l’externe et interculturelles : 

o Comprendre les intérêts et établir des relations dans des contextes interculturels; 

o Bâtir une confiance réparatrice au sein des coalitions et entre elles; 

o Générer des options créatives; 

o Comprendre les attitudes à l’égard du risque; 

o Comprendre le rôle d’un facilitateur; 

o Émotion et conception de processus. 

4. Le programme comprendra une formation fondée sur des scénarios où les participants prendront 
part à des négociations simulées à deux parties centrées sur une négociation de problème 
unique ou à problèmes multiples. 

5. Le programme de formation intégrera les principes de l’apprentissage chez les adultes et 
consistera en diverses méthodologies de présentation (exposés, scénarios, lectures obligatoires, 
démonstrations de l’instructeur, métaphores, discussion, etc.). 

6. Avant la prestation du programme de formation, l’entrepreneur fournira aux SFPF le plan de 
cours et une brève description du programme. Le plan de cours servira à confirmer ce qui sera 
requis sur le plan logistique pour la prestation du programme, et la description du programme 
sera utilisée à des fins de communication interne à la GRC. 

7. Les deux premières séances du programme de formation seront offertes à la haute direction de 
la Police fédérale.  

8. Réunions : 
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• L’entrepreneur communiquera avec les SFPF aux deux semaines, soit par téléphone, par 
courriel ou par vidéoconférence, afin de les tenir au courant du développement du 
programme de formation.  

• L’entrepreneur communiquera avec les intervenants de la GRC par téléphone et/ou par 
courriel afin de recueillir de l’information sur les défis auxquels ils se heurtent 
actuellement en ce qui concerne les négociations à l’interne et à l’externe. 

Réalisation attendue 
 

1. L’entrepreneur fournira aux SFPF un programme de formation sur mesure (cours d’un jour et 
demi à deux jours) dans les trois mois suivant l’acceptation du contrat; 

2. Avant la prestation du programme de formation, l’entrepreneur fournira aux SFPF le plan de 
cours et une brève description du programme. Le plan de cours servira à confirmer ce qui sera 
requis sur le plan logistique pour la prestation du programme, et la description du programme 
sera utilisée à des fins de communication interne à la GRC. 

Emplacement 
 
L’entrepreneur présentera le programme de formation dans la région de la capitale nationale (Ottawa). Le 
lieu où la formation sera offerte sera déterminé par la GRC.  

Exigences linguistiques : Bilinguisme essentiel 

La ressource proposée doit être bilingue (anglais et français). 

Contraintes 
 
Le programme de formation pourrait être offert dans des locaux de la GRC et par conséquent, les 
facilitateurs qui offriront le programme doivent accepter de faire l’objet d’une enquête de sécurité et 
obtenir une cote de sécurité de la GRC. 
 
Le programme de formation sera offert à des membres de la haute direction de la GRC dans les deux 
mois suivant son élaboration. Il y aura un maximum de 30 participants par séance. La date de la 
prestation de la formation sera négociée par les SFPF et l’entrepreneur. 

Soutien à la clientèle 
 
Les SFPF coordonneront la logistique pour la prestation de la formation avec l’entrepreneur. Les SFPF 
choisiront le lieu où sera offerte la formation et feront les réservations nécessaires (y compris les salles 
d’atelier, au besoin). Les SFPF, en collaboration avec les centres de décision de la GRC, choisiront 
également les participants à la formation. Toute la correspondance ayant trait à la logistique de la 
formation sera envoyée aux participants par les SFPF. 
 
Les SFPF fourniront à l’entrepreneur le nom et les coordonnées des intervenants qui participeront à 
l’élaboration du programme de formation en tant que ressources expertes en la matière. 
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ANNEXE B – BASE DE PAIEMENT 

 
Le soumissionnaire doit présenter sa proposition financière conformément à la base de paiement 
ci-dessous. 
 
Les prix proposés sont des tarifs fermes tout compris, qui incluent tous les frais de déplacement et de 
subsistance.   
 
La proposition financière doit inclure un tarif ferme tout compris pour chaque période mentionnée 
ci-dessous.  
 
Aux seules fins de l’évaluation de la soumission et de la sélection de l’entrepreneur, le prix évalué d’une 
soumission sera établi conformément à ce qui suit : 
 
Tableau 1 : Période initiale du contrat (de la date d’attribution du contrat jusqu’à un an plus tard) 

 
Point  

 
Description des travaux 

 
Quantité 

(A) 

Prix ferme tout 
compris 

(B) 

 
Prix calculé  

(A x B) 
 
1 

 
Conception d’un cours de formation personnalisé sur 
la négociation raisonnée et prestation de la formation 

1 
 
$ $ 

 Sous-total point 1 : $                (C) 
 
2 

 
Description des travaux 

Nombre 
estimatif 
de cours 

(A) 

Taux ferme 
tout compris 

par cours 
(B) 

Prix calculé 
(A x B) 

 Prestation d’un cours de formation personnalisé sur 
la négociation raisonnée (jusqu’à 30 participants par 
séance) 

2 
 
$ $ 

 Sous-total point 2 : $                (D) 

 
Tableau 2 : Période d’option 1 (à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

 
Point 

 
Description des travaux 

Nombre 
estimatif 
de cours 

(A) 

Taux ferme 
tout compris 

par cours 
(B) 

Prix calculé 
(A x B) 

 
3 

Prestation d’un cours de formation personnalisé sur 
la négociation raisonnée (jusqu’à 20 participants par 
séance) 

2 
 
$ $ 

  
Total – période d’option 1 – sous-total point 3 

 
$                (E) 
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Tableau 3 : Période d’option 2 (à indiquer au moment de l’adjudication du contrat) 
 
Point 

 
Description des travaux 

Nombre 
estimatif 
de cours 

(A) 

Taux ferme 
tout compris 

par cours 
(B) 

Prix calculé 
(A x B) 

 
3 

Prestation d’un cours de formation personnalisé sur 
la négociation raisonnée (jusqu’à 20 participants par 
séance) 

2 
 
$ $ 

  
Total – période d’option 2 – sous-total point 4 

 
$                (F) 

 
TOTAL CALCULÉ AUX FINS DE L’ÉVALUATION SEULEMENT 

 (C) + (D) + (E) +(F) 
 
$ 
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ANNEXE C : CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUES 

1. Aperçu 
 
a. Dans le présent aperçu, les énoncés et les besoins s’appliquent aux critères obligatoires et aux 

critères d’évaluation cotés par points. 
 

b. Pour montrer son expérience et celle de son personnel (c.-à-d. les ressources), le soumissionnaire 
doit fournir des renseignements complets sur le lieu et le moment (mois et année) où les 
qualifications et l’expérience indiquées ont été acquises, et sur la façon dont elles l’ont été 
(activités/responsabilités). Nous recommandons au soumissionnaire de calculer le nombre de mois et 
de l’inscrire entre parenthèses; par exemple : de janvier 2006 à mars 2006 (3 mois). Il est indiqué au 
soumissionnaire que le simple fait d’énumérer des titres de postes ou d’affectations, sans fournir de 
données justificatives, pour décrire les responsabilités, les fonctions et la pertinence par rapport aux 
exigences, ne sera pas considéré comme une « confirmation de l’expérience » pour les besoins de la 
présente évaluation. L’équipe responsable de l’évaluation technique ne tiendra pas compte des 
déclarations non corroborées relatives à l’expérience, aux qualités requises ou à l’expertise. 

 
c. Le soumissionnaire doit prendre note que le ou les mois d’expérience valable indiqués pour un projet 

dont l’échéancier chevauche celui d’un autre projet mentionné ne seront comptés qu’une seule fois. 
Par exemple, si la période d’exécution du projet 1 s’échelonne de juillet 2001 à décembre 2001 et la 
période d’exécution du projet 2 s’échelonne d’octobre 2001 à janvier 2002, le nombre de mois 
d’expérience total pour ces deux projets est de sept (7) mois. 

 
d. Il est indiqué au soumissionnaire que si la description de l’expérience ne contient que des années et 

ne précise pas de mois au cours de ces années, l’équipe d’évaluation n’admettra qu’un maximum 
d’un mois d’expérience si cette expérience débute et prend fin dans la même année; et si 
l’expérience débute et prend fin dans des années différentes, seuls un mois pour l’année du début et 
un mois pour l’année de la fin de la période précisée seront admis. Par exemple, si la description de 
l’expérience indique qu’un emploi ou une affectation en particulier date de : 

i. « 2004 », un seul mois sera considéré pour 2004, pourvu que l’expérience soit pertinente; 
ii. « 2004-2005 », cela signifie qu’un seul mois sera admis pour 2004 et un mois pour 2005, 

soit un total de deux mois, si l’expérience est pertinente;  
iii. « 2003-2005 », cela signifie qu’un seul mois sera admis pour 2003 et un mois pour 2005, 

ainsi que douze mois pour 2004, soit un total de 14 mois, si l’expérience est pertinente. 
Lorsque le nombre d’années est plus élevé, la première et la dernière année ne comptent 
que pour un mois chacune, si l’expérience est pertinente. 

 
e. Des expressions comme « au cours des cinq (5) dernières années » utilisées dans la présente 

demande de soumissions signifient « au cours des cinq (5) années précédant la date de clôture de la 
demande de propositions ». Si la date de clôture de la DP est changée après la publication initiale de 
celle-ci, le soumissionnaire peut considérer que cette durée est mesurée à partir de la date de clôture 
initiale ou de la date de clôture finale, à moins d’une indication contraire dans une modification 
apportée à la DP. 
 

f. Le soumissionnaire doit également utiliser le numéro unique du point ainsi que le titre/la description 
correspondant dans ses réponses aux critères d’évaluation.  

2. Critères obligatoires 
 
Pour montrer qu’il répond aux exigences obligatoires, le soumissionnaire peut utiliser le tableau ci-après. 
Remarque : Il ne faut pas se contenter de reprendre les énoncés contenus dans la demande de 
soumissions. Le soumissionnaire doit répondre aux exigences obligatoires correspondantes en donnant 
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une description qui explique, montre, confirme et justifie ses qualifications ou la démarche qu’il compte 
adopter pour répondre au besoin. Il doit montrer qu’il répond aux exigences obligatoires ou indiquer où se 
trouve l’information dans la soumission (p. ex. numéro de section/volume, numéro de page, etc.) dans la 
colonne « Justification ». 
 
 

Point Exigence obligatoire Satisfait/non 
satisfait 

Justification 

O1 L’entrepreneur doit avoir un minimum de cinq 
(5) années d’expérience dans l’animation de 
cours sur la négociation raisonnée dans les dix 
(10) dernières années. 

  

O2 L’entrepreneur doit avoir un minimum de cinq 
(5) années d’expérience dans la conception de 
programmes de formation personnalisés dans 
les dix (10) dernières années. 

  

O3 L’entrepreneur doit avoir un minimum de cinq (5) 
années d’expérience dans la communication 
avec de multiples intervenants pour élaborer un 
programme de formation dans les dix 
(10) dernières années. 

  

3. Critères cotés 
Instructions à l’intention des soumissionnaires pour répondre aux critères cotés 
 
Chaque proposition technique conforme à toutes les exigences obligatoires susmentionnées sera 
évaluée puis notée selon les critères ci-dessous. 
 

3.1 En répondant aux critères d’évaluation cotés par points, le candidat doit ajouter aux 
renseignements fournis en réponse aux exigences obligatoires des renseignements décrivant 
l’étendue de l’expérience, des qualifications et de l’expertise pertinentes du fournisseur. Toutes 
les assertions concernant l’expérience, les compétences ou l’expertise doivent être justifiées au 
moyen de descriptions détaillées de la façon et de l’endroit où l’expérience, les compétences ou 
l’expertise ont été acquises. Toutes les déclarations relatives à l’expérience, aux qualités 
requises et à l’expertise qui ne sont pas corroborées ne seront pas considérées par l’équipe 
d’évaluation dans le cadre de l’évaluation cotée.  
 

3.2 Le fournisseur doit obtenir une note minimale de 80 % pour être conforme.  

 
3.3 Les propositions dont le fournisseur n’aura pas atteint ce résultat seront jugées irrecevables. 
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Point Exigence cotée Note 
maximale Note Justification 

C1 Le soumissionnaire a démontré qu’il a 
acquis de l’expérience dans l’animation 
de cours sur la négociation raisonnée 
dans les cinq (5) dernières années. 
 
 
Attribution des points : 
 

• animation de 0 cours = 0 point; 

• animation de 1 à 3 cours = 
5 points; 

• animation de 4 à 7 cours = 
10 points; 

• animation de 8 à 11 cours = 
15 points; 

• animation de ≥ 12 cours = 
20 points. 

20   

C2 Le soumissionnaire a démontré qu’il a 
acquis de l’expérience dans la 
conception de programmes de 
formation entièrement personnalisés 
destinés aux cadres supérieurs dans 
les cinq (5) dernières années. 
 
Attribution des points : 
 

• 0 programme de formation  
 = 0 point; 

• 1 programme de formation 
 = 5 points; 

• 2 programmes de formation 
 = 10 points; 

• ≥ 3 programmes de formation 
 = 15 points. 

 

 
15 

  

C3 Le soumissionnaire a démontré qu’il a 
acquis de l’expérience dans la 
communication avec de multiples 
intervenants afin d’élaborer un 

20   
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Point Exigence cotée Note 
maximale Note Justification 

programme de formation.  
 
Attribution des points : 
 

• 0 à 1 intervenant = 0 point; 

• 2 intervenants = 5 points 

• 3 à 5 intervenants = 10 points; 

• 6 à 8 intervenants = 15 points; 

• ≥ 9 intervenants = 20 points. 

Nombre total de points pouvant être accordés 55   

Note minimale requise 44   
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ANNEX “D” LISTE DE VĖRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SĖCURITĖ 
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